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Point 53 de l’ordre du jour

PROJET DE RÉSOLUTION

DROIT À LA LIBERTÉ DE PENSÉE ET D’EXPRESSION
ET IMPORTANCE DES MÉDIAS

(Déposé par la Délégation des États-Unis d’Amérique)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RAPPELANT  la résolution AG/RES. 2523 (XXXIX-O/09) et les résolutions précédentes de l’Assemblée générale sur le “Droit à la liberté de pensée et d’expression et l’importance des médias”, 


PRENANT EN COMPTE la résolution A/HRC/12/L.14/Rev.1, “Liberté d’opinion et d’expression”, adoptée par le Conseil des droits de l’homme des Nations Unies, 


PRENANT NOTE des rapports reçus depuis la dernière Assemblée générale de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) et du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression sur la liberté d’expression dans le Continent américain, 


PRÉOCCUPÉE par les tendances récentes enregistrées dans la région, telles que les restrictions imposées par certains gouvernements sur le libre fonctionnement des médias, la détention d’éminents individuels parce qu’ils ont exprimé leurs opinions, le harcèlement et autres actes d’intimidation, ainsi que les assassinats de journalistes et d’autres personnes qui expriment des opinions controversées, 

DÉCIDE:

1.
De réaffirmer les déclarations contenues dans la résolution (XXXIX-O/09).
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2.
D’appeler tous les États membres à respecter et à garantir le droit à la liberté de pensée et d’expression, et de créer les conditions nécessaires à ces fins, notamment de veiller à ce que les législations nationales pertinentes soient en harmonie avec les obligations internationales en matière de droits de la personne et soient mis en œuvre de manière adéquate et effective et ne permettent pas la manipulation des autorités de contrôle et des instances pour empêcher la liberté de parole. (nouveau)
3.
De demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) et à son Rapporteur spécial de continuer à suivre la liberté d’expression dans la région.

4.
D’exhorter les États membres à épauler les efforts du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression en accueillant des visites sur le terrain et en fournissant des ressources additionnelles toutes les fois que cela s’avère possible.

5.
D’inclure la question de la liberté de pensée et d’expression à l’ordre du jour de la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale.
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